
Qu'est-ce qu'un faux indépendant en droit du travail
luxembourgeois ?

Réponse courte

Un faux indépendant est une personne déclarée comme travailleur indépendant auprès du CCSS, souvent titulaire

d'une autorisation d'établissement, alors que sa prestation s'exécute en réalité sous l'autorité, la direction et le

contrôle du donneur d'ordre. L'article L.611-2 définit le salarié comme toute personne physique occupée par un

employeur en vue d'effectuer des prestations rémunérées accomplies sous un lien de subordination : c'est ce

critère, et non l'intitulé donné au contrat, qui commande la qualification.

Le montage prive la personne du salaire social minimum, des congés légaux et de la protection contre le

licenciement, et prive les organismes sociaux des cotisations correspondantes.

Seul le tribunal du travail peut requalifier la relation en contrat de travail ; l'ITM constate les infractions et en avise le

procureur d'État. Recourir aux services d'une personne exerçant une activité réglementée sans autorisation

d'établissement est puni d'une amende de 251 à 5 000 euros et rend le donneur d'ordre solidairement tenu des

cotisations dues.

Définition

Le droit luxembourgeois ne consacre pas d'article intitulé « faux indépendant ». La notion se construit par

opposition à la définition du salarié, retenue à l'article L.611-2 comme la personne occupée par un employeur

pour des prestations rémunérées accomplies sous un lien de subordination, définition reprise en termes

identiques à l'article L.127-2 en matière de transfert d'entreprise.

Le faux indépendant est donc celui dont le statut déclaré ne correspond pas aux conditions réelles d'exécution : il

ne dispose pas de l'autonomie qui caractérise l'entrepreneur, ne supporte pas le risque économique de son

activité et s'insère dans l'organisation du donneur d'ordre comme le ferait un membre du personnel.

Conditions d’exercice

Aucun texte ne dresse la liste des critères de la subordination : elle se déduit d'un ensemble d'indices concrets, et la

détention d'une autorisation d'établissement, d'un numéro de TVA ou l'émission de factures ne suffit jamais à

l'écarter.
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Élément Détail

Critère légal prestations rémunérées accomplies sous un lien de subordination (art. L.611-2, point 1)

Autorité
le donneur d'ordre donne des instructions sur la manière d'exécuter, pas seulement sur le

résultat attendu

Direction horaires, lieu et méthodes de travail fixés unilatéralement par le donneur d'ordre

Contrôle reporting imposé, validation des absences, évaluation selon les procédures internes

Risque économique
le prestataire n'engage aucun investissement et sa rémunération ne varie pas avec le

résultat

Intégration poste de travail attribué, outils fournis, participation aux réunions et processus internes

Dépendance

économique
un client unique ou très largement prépondérant, sans démarche commerciale propre

Indices sans portée inscription au RCS, numéro de TVA, émission de factures, intitulé du contrat

Modalités pratiques

La qualification relève du juge : ni l'ITM ni le CCSS ne peuvent requalifier eux-mêmes un contrat, mais leurs

constatations alimentent la procédure et déclenchent des conséquences propres.

Aspect Détail

Requalification prononcée par le tribunal du travail, saisi par la personne concernée

Constatation
l'ITM veille à l'application de la législation du travail et avise le procureur d'État des

infractions (art. L.612-1)

Travail clandestin
l'exercice à titre indépendant d'une activité réglementée sans autorisation d'établissement

entre dans la définition de l'art. L.571-1, § 2, point 1

Recours à un tel

prestataire
interdit par l'art. L.571-2, point 1, et puni d'une amende de 251 à 5 000 euros (art. L.571-6)

Récidive dans les 5

ans

emprisonnement de 8 jours à 6 mois et amende portée au double du maximum, ou une de

ces peines seulement

Cotisations
le donneur d'ordre est solidairement tenu du paiement des cotisations dues aux organismes

de sécurité sociale (art. L.571-4)

Affiliation
après requalification, déclaration d'entrée au CCSS dans les 8 jours (art. 425 du Code de la

sécurité sociale)

Arriérés de salaire l'action en paiement des salaires se prescrit par 3 ans (art. L.221-2)
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Pratiques et recommandations

La question n'est pas « le contrat dit-il qu'il n'y a pas de subordination ? » mais « que montrerait une journée de

travail filmée ? ». Courriels d'instruction, plannings, comptes rendus imposés et accès nominatifs : voilà ce qui sera

produit à l'appui d'une action en requalification devant le tribunal du travail.

En cas de doute, l'arbitrage penche du même côté : le surcoût d'une embauche est budgétable, tandis que le coût

d'une requalification cumule trois ans d'arriérés, les cotisations majorées, le préavis et les congés.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.611-2
Définition du salarié : prestations rémunérées accomplies sous un lien de

subordination

Art. L.121-1
Application du Code du travail au contrat de louage de services conclu avec un

salarié

Art. L.121-4
Obligation d'un contrat de travail écrit au plus tard à l'entrée en service du

salarié

Art. L.221-2 Prescription de trois ans de l'action en paiement des salaires

Art. L.571-1
Définition du travail clandestin, dont l'exercice indépendant sans autorisation

d'établissement

Art. L.571-2
Interdiction de recourir aux services d'une personne exécutant un travail

clandestin

Art. L.571-4 Solidarité du donneur d'ordre pour les cotisations de sécurité sociale

Art. L.571-6 Amende de 251 à 5 000 euros et peines de récidive dans les cinq ans

Art. L.612-1
Missions de l'ITM : application de la législation, constat des infractions, avis au

procureur d'État

Art. 425 du Code de la sécurité

sociale
Déclaration d'entrée du salarié au CCSS dans les huit jours

La qualification de faux indépendant ne dépend ni du statut déclaré ni de la volonté des parties, mais des conditions effectives

d'exécution de la prestation. Seul le tribunal du travail peut requalifier la relation, mais le constat d'un travail clandestin par l'ITM

produit des effets propres. Le donneur d'ordre reste solidairement tenu des cotisations sociales éludées.
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Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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